U, 


corps  législatif; 


rffirSTngir'.--  ' iffUiÉltniiirr  gjW***rar; 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


RAPPORT 

FAIT 

pau  J.  P.  F.  DUPLANTIER, 

Député  du  département  de  la  Gironde, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  SPECIALE(i) , 

Chargée  d’ organifer  les  tribunaux  de  commerce  d’après  les 
formes  & fiuivant  les  principes  confiitutionnels  , & de  fixer 
leur  arrondifiement  d’une  manière  uniforme  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  ,fuivi  du  projet  de  réfiolutïcn . 

Séance  du  12  nivofe  an  7. 


Représentans  DU  PEUPLE, 

Il  exitte  une  lacune  importante  dans  les  lois  organifa-; 
trices  de  la  ccnftitution  qu’il  eft  tenus  enfin  de  remplir. 


(j)  Les  membres  de  la  commiflîon  font  les  repréfentans  du  peuple 
Pollart , Crevclier , Guillemot  f PeliJJier  & le  rapporteur, 
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La  Convention  nationale  , entraînée  par  les  événemens 
qu’accumulèrent  les  ennemis  de  la  République  vers  les 
derniers  jours  de  fa  feflion  , n’eut  d’autre  moyen  pour 
les  maîtrifer,  & pour  déjouer  ces  complots  liberticides , que 
d’accélérer  la  mile  en  afiivité  du  patte  focia!  qui  devoit 
être , Sc  qui  elt  devenu  le  garant  de  notre  liberté.  Elle 
lailfa  le  foin  aux  légiilatures  qui  dévoient  lui  fuccéder  de 
coordonner  toutes  les  parties  de  la  légillarion  avec  la  charte 
conftitudonnelle , cette  chatte  iacrée  dont  les  principes  doi- 
vent toujous  nous  fervir  de  régulateur. 

Elle  ne  fit  qu’énoncer  dans  l’article  ai 4 delà  confti- 
tntion  qu’il  y auroit  des  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 
merce de  terre  Ce  de  mer , dont  le  pouvoir  des  juges  en 
dernier  raifort  s'étendrait  à la  valeur  de  cinq  cenrs  myria- 
grames  de  froment  , & n’en  parla  depuis  dans  la  loi  cir- 
conftancielie  du  19  vendémiaire  an  4 que  d’une  manièie 
très- fugitive  , en  difant , art.  VII  de  cette  loi , que  les 
tribunaux  de  commerce  de  terre  Ce  de  mtr  actuellement 
» exiftant  feraient  confervés  avec  l’étendue  territoriale  de 
jorddiCtion  qui  leur  a été  aflïgnée  par  les  lois  précé- 
>1  dentés.  « 

lit  article  XV  \ « Les  tribunaux  de  commerce  de  terre 
» & de  mer  feront  organifés  conformément  aux  articles 
» VII  & VIII  du  titre  XII  de  la  loi  du  24  août  1790. 
» Les  juges  qui  doivent  les  compofer  feront  nommés  fui- 
» vaut  le  mode  preferit  par  ladite  loi.  A bordeaux,  T yon  , 
Marfeille  Ce  Paris-,  les  juges  du  tribunal  de  commerce 
« feront  nommés  félon  le  mode  preferit  par  la  loi  du  4 
» février  1791.  » 

Il  eft  aie  de  fentir  que  ce  provifoire  ne  pouvoir  long- 
temps fervir  de  règle  au  peuple  français,  pui.îque  les  lois 
rappelées  par  celle  du  19  vendémiaire  font  en  contradic- 
tion avec  les  principes,  ôc  n’offrent  point  cette  uniformité 
fi  defirable,  Ce  cette  concordance  non  moins  précieufe  avec 
î’enfemble  de  notre  législation  , qui  font  le  type  d’une 
République  bien  orgn  ifée. 
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'En  effet  l’art.  XII  du  titre  XII  d:  la  loi  du  2 ,5  août 
1790  avoir  établi  en  règle  générale  que  les  juges  de  com- 
merce établis  dans  une  des  villes  d’un  diftriS  connoif- 
foienr  des  affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du 
drftrict , &r  cependant  quelques  arrondifleméns  di  ci-devant 
diftiréts  polfèdeût  deux  & trois  tribunaux  de  commerce  : 
un  grand  nombre  de  lois  oui  en  avoienr  ou  oui  eu  oné 
créé  à des  époques  poflérieures , ne  le  lent  pas  aïïojétties 
à cette  règle  générale  ; elles  en  ont  établi  par -tour  ou  l’on 
en  a demandé,  fans  limites  ou  avec  limites  particulières; 
Sc  enfin  depuis  h mife  en  activité  de  la  Cünftituti’on  il 
n’exifte  ni  diftriét  , ni  arrondi lîemenr  de  diftridt  : aufii  les 
tribunaux  de  commerce  qu’on  a créé)  récemment  , onc-iis 
été  circonscrits  feulement  à i’arrondiliement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  dans  l’étendue  duquel  fis  fi*r.t  pla- 
cés, quand  au  moins  on  lewt  a affigné  des  limites  comme 
ton  i’a  tait  par  la  loi  du  o vendémiaire  dernier  à i egard 
des  départemens  réunis. 

Toutes  ces  fixations  bizarres  oe  incohérentes  ne  peu- 
vent fubiifter;  de  l’incerritude  qui  en  derive  fur  l’étendue 
de  la  jurndideion  réelle  des  divers  tribunaux , doit  faire 
place  à des  règles  fiables  <k  uniformes  : c’eft  là  un  des 
principaux  objets  dont  vous  avez  chargé  votre  commiffion 
fpéciale,  dont  je  fuis  l’organe. 

Mais  l’objet  qui  doit  particulièrement  fixer  votre  atten» 
rion  , c’eft  la  compofuion  des  tribunaux  , & le  mode  d’é- 
ieétion  des  juges.  La  loi  du  2 4 août  1790  à laquelle 
nous  renvoie  celle  du  19  vendémiaire  an  \ ■>  indépen- 
damment de  ce  qu'elle  cft  incompatible  avec  les  principes 
de  notre  conftiturion  , neroit  elle-même  qu’une  ébauche 
de  l’afïemblée  confticuante.  Un  grand  nombre  de  lois  qui 
ont  augmenté  etifuite  le  nombre  des  juges  ou  des  fuppléans 
des  tubunaux  de  tel  ou  tel  arrondi  dément , celle  du  \ 
février  1791  qui  a fixé  une  nouvelle  man  ère  d’ehre  dans 
les  grandes  communes  , de  diverfes  autres  qui  ont  été 
tendues  p.mr  plufienrs  arrondilfemens  particuliers  , ont 
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compliqué  cette  partis  de  l’organifanon  judiciaire  , fans 
corriger  çe^qu’àvoit  d'imparfait  ia  loi  du  24  août.  On  y 
voit  dans  tyui^i  l’oubli  de  principe  conservateur  de  la 
liberté  que  Us  juges  doivent  être  nommés  par  leurs  jujticia-. 
Ides  j principe  çu:  , dans  un  état  libre  , doit  être  la  bouLlole 
drs  dégiïlarcuVs’;  principe  qui  eft  la  bafe  fondamentale  du 
^oüveruémçnt  rt préfeuratih  « Chaque  citoyen , die  l*<art.  20 
û delà  déclaration  des  droits , a un  droit  égal  de  concourir  itn- 
» media  te  ment  ou  méaiatement  à la  formation  de  la  loi , à la 
» nomination  des  repréfentans  du  peuple  Sc  des  fondtion- 
» nairo  publics  »>.  Cette  vérité  tutélaire  de  la  fouverai- 
neté  du  peuple,  «voit  été  proclamée  par  l’silemblee  conÇ 
tituante  elle-même.  Comment  fe  fait  il  d^nc  que  la  règle 
établie  pat  la  loi  du  24  août  , Sc  autres  fubl'équentes , lut 
ia  même  matière  , ait  délégué  aux  leuls  négociais  de  la 
ville  cù  eft  établi  le  tribunal  le  droit  de  nommer  les 
juges  de  commerce,  quoique  tous  les  négocians  de  l’ar- 
rondiflemc-nt  du  ci-devant  diftridt  en  fulfent  juiriciables 
par  les  mêmes  lois  ?•  Vit-on  jamais  une  contradiction  plus 
étrange  , une  violation  plus  formelle  des  droits  des  citoyens? 
Plus  cette  aberracion  des  principes  a duré  , & plus  il  eft 
important  d’en  réparer  les  dangereux  effets  : avilit  1 ous 
fommes-nous  occupés  plus  particulièrement  de  ce  point  fon- 
damental. 

Mais  un  obiet  non  moins  intéreilan:  a aulïi  attiré  nos 
regards  , c’eft  le  filence  des  mêmes  lois  que  nous  avons 
citée  plus  haut  , fur  la  compétence  détaillée  des  tribunaux 
de  commerce  , Sc  la  néceflité  de  vous  préfenter  fur  cet 
objet  une  el'pèce  de  code  contenant  tous  les  prin- 
cipes & .rous  les  développemens  fur  cette  matière  j nous 
avons  penfé  que  puifque  vous  nous  aviez  chargés  d’orgs- 
nifer  les  tribunaux  de  commerce  fuivant  les  principes  , Sc 
d’après  les  forme*  cônftirutionnelles  , nous  devions  fondre 
dans  une  feule  loi  toutes  les  règles  qui  doivent  diriger  les 
juges  Sc  les  jufticiables  , & les  faire  toutes  concorder  avec  la 
çonftitution  Sc  férue  aéluel  des  chofes. 
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/ r vous  avoir  fait  connoître  les  vices  tie  l'ancienne 

lér:,:i  . de  le  but  que  nous  nous  fomrnes.  propofe  , il 

nous  .cite  à vous  expofer  la  manière  dont  nous  avens  pro- 
cé-'e  N fur  quelles  bafes  repefe  le  projet  de  réfolution  que 
nous  vous  préfentons. 

Pour  y apporter  le  plus  de  clarté  pofiible  , nous  l’avons 
di vifé  en  fept  titres  particuliers. 

Le  premier  fixe  les  arrondi  llç  mens  de  la  jurifdiSion  des 
tribunaux  de  commerce  d’une  manière  uniforme. 

Cccre  uniformité  eft  généralement  réclamée  & les  avan- 
tages en  font  ferais  & fufRfamment  appréciés  ; m.  ;s  quelles 
feront  les  limites  de  ces  arrondilfemens  ? Telle  eft  la  quef- 
tion  qui  doit  divifer  Ls  efprits. 

Ceux  que  la  févérité  des  principes  dirige  qui  défirent 
diminuer  autant  que  pofiible  les  tribunaux  d'exception  , 
voudraient  qu’il  n’y  eût  qu’un  tribunal  de  commerce  par 
département.  Us  penfent  que  par-là  on  mettrait  fin  à des 
réclamations  interminables  des  divetfes  communes  de  la 
République  qui  lellricent  encore  l’établifiemenc  de  nou- 
veaux tribunaux  , & qu’on  parviendrait  ainfi  à en  fuppri- 
tner  un  grand  nombre  qui  font  très-inutiles  dans  plufieurs 
arrondillemens. 

On  ne  peut  disconvenir  jufqu’à  un  certain  point  decette 
vérité  ^ mais  elle  fouftie  des  exceptions  principalement  dans 
les  départemens  où  les  tribunaux  de  commerce  font  iur-tout 
nécefiaires , je  veux  dire  les  départemens  maritimes  , dont 
l’étendue  & les  configurations  ne  peuvent  généralement  fe 
prêter  à un  établifièment  unique  ; car  ne  pouvant  offrir  mi 
point  central  commode  <?e  approprié  à la  population  , l é- 
loignement  où  fe  trouveraient  les  principales  viilcs  commer- 
çantes du  tribunal  unique  nuirait  infiniment  à i’aétivité 
du  commerce. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  fixation  que  vous  aviez  déjà 
faite  de  l’anondiftement  des  tribunaux  de  police  correction» 
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nd!e,  paria  loi  du  3 vendémiaire  dernier  pour  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  que  vous  avez  créés  dans  les  dépar- 
remens  réunis  écoit  préférable*  Cer  arrondifïcment  n'tff  ni 
trop  éiendn  ni  rrop  circonfcric  , & il  offre  ce  juffe  médium  , 
ce  terme  moyen  où  l’on  trouve  toujours  le  plus  d’avantages. 
Aucune  commune  ne  pourra  fe  plaindre  d’ecre  cu>p  éloi- 
gnée du  tribunal , & airrfî  fe  trouvera'  rempli  le  but  que 
nous  vouions  atteindre,  c’eft  à-dire  , d’athver  la  décifiondes 
affù  ires  commerciales  fans  rrop  multiplier  ies  tribunaux  d ex- 
ception. Car  veuillez  bien  remarquer  , têpréfentans  du 
peuple,  qu'en  étabiiffanr  ce  principe  nous  ne  vous  propo- 
sons pas  d’en  établir  dans  tous  les  arrondifferoens  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  , mais  feulement  de  fix^.r 
dans  cet  arrondiffement  connu  6e  limité  la  jurifdidtion  des 
tribunaux  exiftans  & de  ceux  qu’on  pourra  créer  par  la 
fmte.  Cette  opération  même  , au  lieu  d’en  accroître  le  nom- 
bre, diminue  de  vingt- cinq  à peu- près  ceux  txiffans  en  ce 
moment. 

En  établir  par-tout  , ce  feroit , je  trois,  contrevenir  à la 
dernière  difpofition  de  l 'article  ai 4 de  la  conllitutiou  , qui 
dit  textuellement  : La  loi  détermine  les  lieux  où  il  efl  utile 
les  établir.  Nous  iailîons  donc  , avec  les  fupp.efiions 
nécerfaires  , les  chofes  dans  l’erar  actuel  , & permettons 
toujours  d’en  établir  de  nouveaux  , s’ils  font  jugés  utiles.  Mais 
pour  éviter  un  grand  nombre  de  demandes  mal  fondées, 
nous  vous  propofons  de  n’écouter  que  les  pétitions  des  ad- 
mini (tracions  centrales  , revêtues  de  1 avis  du  Duedtoire 
.exécutif. 

Le  titre  fécond  fixe  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce d’après  ia  bafe  établie  par  la  conftiturion.  Nous 
avons  cru  devoir  y rappeler  les  difpofitions  de  l’ordonnance 
du  commerce  qui  doivent  s’adapter  à notre  junfptudence  , 
& qui  fervent  de  règle  aux  tribunaux  adtuels  , tn  expir- 
ent ont  d’une  manière  précité  ce  qu’on  doit  entendre  par 
affaires  commerciales  qui  leur  (ont  deleguées  , de  quels  en 
font  les  juft  ciables.  CcL  nous  a conduits  i confidérer  fi  ce 


qÜ’avoic  écabli  la  loi  du  24  août  179°»  relativement  aux 
lieux  non  affectes  à un  tribunal  de  commerce,  ne  devoir 
pas  éprouver  quelque  changement  aujourd’hui  qu’il  n’exiûe 
plus  de  tribunaux  de  diftriét.  L’article  XIII  du  titre  XII  de 
cette  loi  veut  qi  e , dans  Us  dijlricls  où  il  ny  aura  pas  de 
juges  de  commerce  , les  juges  de  dijlricl  connoijfent  de  toutes 
les  matières  de  commerce  & les  jugent  dans  Us  memes  formes 
que  les  juges  de  commerce,  fans  appel  ^ jufquà  la  fomme  de 
1000  francs  ( ce  qui  elt  à'peu-près  la  valeur  de  5oo  myria- 
grair.mes  de  froment,  maximum  de  la  compétence  aétuelle 
c'es  tribunaux  de  commerce,  fans  appel  , d’après  la  conftl- 
tutir.n  ) , & à la  charge  d'appel  au  dejfus  de  1000  francs 
fauf  i’  exécution  provïfoire  en  ce  dernier  cas  en  donnant  caution. 
Il  ne  réfulcoit  de  cet  arrangement  aucun  inconvénient 
majeur,  parce  que  les  tribunaux  de  diihiét  étoient  très- 
rapprochés  des  jufticiables.  Mais  aujourd’hui  qu’au  lieu  de 
fepr , de  fouvent  de  neuf  tribunaux  civils,  il  n’en  exifte  plus 
qu’un  par  département,  la  même  manière  de  procéder  qu’on 
fuit  par  fimilitude  devant  les  tribunaux  de  département  ne 
peut  plus  fubfifter.  Il  eft  des  communes,  fouvent  t:ès  im- 
pottantes , qui  font  éloignées  de  i5,  20  Sc  même  20  lieues 
du  tribunal  civil  j & comme  il  ne  juge  qu’en  première  inf- 
tance  au-delTus  de  la  valeur  de  000  myn  a grammes  de  fro- 
ment , cela  néceflite  un  fécond  voyage  au  tribunal  d’appel, 
éloigné  quelquefois  de  3o  ou  36  lieues.  Nous  avons  cru 
qu’il  étoit  indifpenfable  & avantageux  , fous  tous  les  rap- 
ports, de  concentrer,  pour  les  divers  cantons  non  afftérés  à 
un  tribunal  de  commerce  , les  alla  ires  commerciales  dans 
le  département , comme  elles  le  font  pour  les  cantons  qui 
dépendent  de  l’un  de  ces  .tribunaux  d’exception  , en  faifam 
établir  aufïi  dans  le  département  même  les  deux  degrés  de 
jurifd:£hon.  Pour  cela,  il  nous  a paru  infiniment  limple  de 
faire  porter  devant  le  juge-de  paix  de  chaque  canton  non 
affeélé  à un  tribunal  de  commerce  toutes  ces  fortes  d’ar- 
Lires,  à quelque  fomme  qu’elles  pu  d u r t monter,  fau£ 
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l'appel  au  tribunal  civil , qui  prononccroic  en  dernier  redor.» 
Si  l’avantage  d’apporter  par- là  plus  de  célérité  dans  le  juge- 
ment des  affaires  de  commerce , & de  déjouer  plus  furc- 
ment  & plus  promptement  la  mauvaife  foi  du  debiteur, 
mieux  connu  dans  ce  petit  arrendiffement  qu’au  chef-lieu  , 
pouvoit  être  balancé  quelquefois  par  l’inexpérience  de  cer- 
tains juges-de-paix  ; les  erreurs  de  c es  derniers  ferolcnt 
bientôt  & dans  tous  les  cas  redreUêes  par  le  tribunal  civil  : 
car  nous  n’élevons  la  compét.nce  des  juges-de-paix  à cet 
égard  en  dernier  reflort  que  jufqu’à  cet  t fanes. 

La  conftitution  ne  s’eft  point  expliquée  fur  la  valeur  des  ob- 
jets dont  les  juges-de-paix  doivent  connoîrre  en  dernier  refïort  ; 
l’ait.  210  laiffe  aux  légiflatures  le  droit  de  la  fixer.  Il  n’a 
été  r>en  innové,  pour  ainfî  dire,  aux  lois  de  l’Affemblée 
conftituanre  fur  cetre  matière.  On  fuit  toujours  la  jurifpru- 
dence  établie  par  la  loi  du  24  août,  qui  accorde  aux  juges- 
de-paix  i°.  la  connoiflance  des  caufes  purement  mobilières 
& perfonnelles , fans  appel,  jufqu’à  la  valeur  de  5o  francs  , 
éc  à la  charge  d’appel  jufqu’à  la  valeur  de  100  francs  ; 20.  la 
connoiffance  des  aébons  pour  dommages  faits  aux  biens 
ruraux,  des  aéfions  polleffoires  , des  aélions  pour  réparations 
locatives  , pour  indemnités  prétendues  par  les  fermiers  ou 
locataires,  pour  dégradations  commifes,  pour  paiement  d« 
gages  & falaires , &c.  fans  appel  jufqu’à  ,3o  francs  , & à la 
charge  d’appel  à quelque  valeur  que  la  demande  puifle 
monter. 

Il  vous  efb  donc  loifible  d’étendre  ou  ce  limiter  la  com- 
pétence des  juges-de-paix  Sc  de  leur  faire  fur  toutes  les 
parties  de  la  légilîation  civile  la  délégation  que  vous 
croirez  la  plus  utile  à l’intérêt  de  tous.  Celle  que  nous  vous 
propofons  efl  très-avnntageufe  au  commerce , ôt  elle  ne 
fort  pas  des  bornes  des  règles  ordinaires.  La  fimplicité  des 
affaires  de  commerce , & l’aélivité  qui  doit  régner  dans  leurs 
décidons,  s’accordent  aifément  avec  la  jurti ce  prompte  àc 
paternelle  des  juges  de  paix,  & ne  peuvent  fe  prêter  aux 
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délais  des  appels  interminables  de  departement  a départe- 
ment , qui  ne  conviennent  nullement  à des  affaires  ru- 
maires  de  la  nature  de  celles  dont  s’agit , & qui  , par  leur 
prompte  décifion  , fauvent  fouvent  plufieurs  naâifons  de 
commerce  de  la  néceffité  de  faire  des  opérations  rumeufes 
réfnltantes  des  retards  de  paiemens  lur  lefquels  elles 
comptoicnr. 

Le  titre  III  fixe  les  élémens  dont  feront  compofés  les 
tribunaux  de  commerce. 

Nous  établiffons  par-tout  cinq  juges  & trois  fuppiéaris  * 
& nous  penfons  que  cela  doit  fuffire  même  dans  les  grandes 
communes.  Il  nous  a paru  inconvenant  que  les  tribunaux 
fuiviffent  une  autre  règle  que  les  tribunaux- civils  pour  la 
nomination  de  leur  préfident , & nous  laiffons  de  m-me 
aux  juges  le  droit  de  le  choifîr  annuellement  dans  leur 
fein. 

Le  titre  IV , qui  eft  l’un  des  plus  étendus , parle  de  la 
formation  des  tribunaux  de  commerce,  du  mode  d élection 
& de  remplacement  des  juges. 

C’efl  ici  où  nous  avons  éprou\é  le  plus  de  difficultés  pour 
concilier  les  difpofnicns  de  la  loi  que  nous  vous  prepofons 
avec  les  principes.  Nous  nous  fommes  dit  : il  eft  confiant 
d’une  part  que  tous  les  citoyens  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  , fi  leurs  befoins  les  forcent 
de  fouferire  des  lettres  de  change  , comme  on  y eft  con- 
traint aujourd’hui  toutes  les  fois  qu'on  a recours  à des  em- 
prunts ; & , d’autre  part,  qu’il  n’eff  pas  d’habitant  dans  nos 
campagnes  qui  ne  foi t obligé  journellement  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  négocians,  marchands,  artdles  ou 
revendeurs  avec  lefquels  il  traire  pour  l'exploitation  & la 
vente  de  fes  denrées.  On  peut  donc  les  regarder  tous 
comme  jufticiables  des  tribunaux  de  commerce  , & la  fé- 
vérité  des  principes  exige  leur  concours  ; ainfi  nous  avions 
imaginé  de  faire  concourir  tous  les  cijoyens  français  à !’é- 
lechon  ces  jugrs  de  commerce,  en  déléguant  aux  alTem- 
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blées  primaires  le  droit  de  nommer  des  électeurs  particu- 
liers a ect  effet.  Mais  cette  idée  a été  aiuütôr  détruite  que 
conçue  , par  les  difpofitions  formelles  de  j’atticle  3o  de  ia 
confhtutton  , qui  s’exprime  ainfi:  « Les  afïêmblées , foit 
» primai’ es,  foit  communales  , ne  font  aucune  autre  élec- 
» tien  cjue  celles  qui  leur  font  attribuées  par  fade  confti- 
>j  tuaonnei  ».  Comme  la  nomination  de  femblables  élec- 
teurs, ou  même  des  juges  immédiatement  n’eit  point  énon- 
cée dans  l’énumération  des  élections  déléguées  aux  affemblées 
primaires  par  l’art.  27  de  fade  confhtutionnel , il  a fallu 
renoncer  à ce  premier  apperçu. 

Nous  avons  examiné  de  fuite  fi  nous  ne  pouvions  pas 
en  charger  les  affemblées  éledorsles  ; mais  l'article  4°  de 
la  conftitution  leur  interdit  également  de  faire  aucune  élection, 
que  ne  leur  délègue  pas  exprelfément  lV.de  con  lli  tu  donne  1. 

Enfin  , pour  dernière  tentative  nous  avons  conlidéré. 
s’il  ne  ferait  pas  pofïible  de  faire  former , à l’illue  des 
affemblées  tlcdoralcs,  une  affemblée  particulière  compofée 
des  elcdcurs  de  IVrrondiffement  du  tribunal  de  commerce» 
qui  auroient  à cet  effet  une  délégation  exprefie.  Cette  idée 
nous  paroiffoic  même  la  plus  fîmple  & la  plus  naturelle  \ 
nous  avions  pour  exemple  ce  qui  fe  pratiqnoit  lois  de 
l’exiftence  d^s  cbfîtids.  Quand  l’allemblée  éiedorale  de 
département  étoit  diffoute  , chaque  éledcur  revenoit  clans 
le  chef-lien  de  fon  diftrid,  6c  y formoit  une  nouvelle 
affemblée  éiedorale  de  diftrid.  L’avantage  cjue  préfente 
cette  combinaifon  eft  inappréciable  fans  doute,  6c  fa  /im- 
plicite féduit  au  premier  ufped  , mais  la  conftitiîrion  s’op- 
pofe  encore  formellement  à cette  nouvelle  création  par- 
tielle ce  l’aflemblée  éledorale  après  fa  diffohnion.  i -‘article 
3 9 nous  ôte  ce  dernier  moyen  j il  cft  ainfi  conçu  : « Au- 
» cnn  citojen  ayant  été  membre  d’une  allembtée  élcdo- 
» raie  ne  peut  prendre  le  titre  d’éledeur  , ni  fe  réunir  en 
» cette  qualité  à ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
» cette  même  affemblée.  La  contravention  au  prtfenc  article 
*>  Vit  un  attentat  à la  sûreté  générale.  » 
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Arrêtés  de  toutes  parts  dans  le  projet  de  donner  à l’élec- 
tion des  juges  de  commerce  toute  la  latitude  qu’elle  de- 
vroit  avoir,  il  a fallu  fe  replier  fur  la  rè.je  établie  par  ia 
loi  du  24  août  1790  , qui  délègue  aux  iculs-commérçans 
la  nomination  de  ces  juges  d’attribution.  Eu  revenant  a cette 
baie  , etronée  (ous  plufieurs  rapports  , nous  lui  avons  donne 
toute  Pextenfion  dont  elle  eft  fufceptibie,  Sz  l’avons  rap- 
prochée, autant  que  polhble  , de  la  bafe  que  nous  aimons 
déliré  adopter.  Tout  citoyen  exerçant  un  commerce  quel 
qu’il  foie  , un  art  ou  une  profdlion  quelconque , qui 
l’oblige  d’acheter  pour  revendre  ou  pour  mettre  en  oeuvre , 
eft  appelé  à élue  les  juges  de  commerce,  &z  à former  l'af- 
fcmblée  particulière  ue  chaque  canton  ou  de  chaque  arroit- 
diffement  de  canton  , qui  nomme  des  éicéteurs  parmi  ceux 
aptes  à y voter.  Ces  aftenrb  ées  particulières  le  ioimeiont, 
tous  les  deux  ans,  lotis  le  titre  d'affembiées  de  commerçais 
& d' artifles  3 le  premier  praiiial,  de  leurs  électeurs  fe  réu- 
niront le  20  du  même  mois,  fous  le  titre  d'ajjemblee  chargée 
d’élire  les  juges  de  commerce  , pour  renouveler  la  moitié  des 
juges,  qui  , par  cette combinaifon  , feront  chacun  quatre  ans 
en  fonctions.  - 

Nous  a (lignons  le  mois  de  prie  niai  pour  le  terme  de  ces 
afftmblées , afm  ôu  elles  n’aient  lien  de  commun  avec  les 
alfemblees  politiques  ordinaires,  & que  ,lors  de  leur  réunion , 
rous  les  fonctionnaires  annuels  foient  inftallés.  De  cette 
manière  vous  éviterez  que  Es  intrigans  Sz  les  faétieux  n'y 
cherchent  & n’y  trouvent  un  point  d’appui. 

Les  lois  anciennes  r.e  laifToient  les  juges  de  commerce 
que  deux  ans  en  fonctions  ; mais  nous  avons  cru  devoir 
leur  fixer  un  délai  ce  quatre  ans  ; 8c  en  combinant  cette 
détermination  avec  le  renouvellement  périodique  de_  deux 
ans  en  deux  ans  qui  porte  lur  la  moitié  demi  eux,  nous 
avons  le  double  avantage  d’avoir  des  juges  infttuits,  des 
hommes  au  courant  des  affaires  , 8c  ü’aftoibhr  en  même 
temps  l’elpric  de  corps  & de  coterie. 
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Nous  exigeons,  pour  être  élu  juge,  les  mêmes  conditions 
que  fixoit  la  loi  du  2.4  août,  c’eft-à-dire  l’âge  de  trente  ans 
Ôc  cinq  ans  d’exercice  dans  le  commerce.  Ces  conditions  font 
néceffaires  pour  avoir  la  connoiflance  parfaire  des  hommes 
& des  choies,  & fur  tout  l’impaffibilité  que  l'expérience  & 
la  raifon  feules'peuvent  donner. 

Nous  donnons  la  plus  grande  latitude  pour  le  choix  ; mais 
les  luppléans  feront  toujours  pris  dans  la  commune  où 
fîége  le  tribunal , afin  qu’en  cas  d’empèchemenr  ou  de 
maladie  des  juges,  le  tribunal  puifte  toujours  être  complet 
en  majorité. 

Il  eft  inutile  d’entrer  dans  de  plus  longs  développemens 
fur  ce  titre  particulier , dont  la  plupart  des  articles  ne  font 
que  des  détails  fur  la  tenue  des  affemblécs  chargées  d’élire, 
& fur  l’application  des  lois  rendues  relativement  aux  autres 
afiemblées  de  citoyens.  La  (impie  Icéture  des  articles  vous 
en  fera  fentir  la  nécellité;  nous  vous  oblerverons  feulement 
que  nous  avons  cru  qu’on  ne  pouvoir  réprimer  trop  févere- 
ment  celles  de  ces  alfemblées  qui  pourvoient  former  le 
defîein  de  s'attribuer  des  élections  étrangères  à l’objet  de 
leur  convocation. 


Je  pafiè  donc  au  titre  V. 

Ce  titre  fe  borne  à établir  le  mode  dont  doivent  être 
infhliés  les  juges  de  commerce  & les  obligations  aux- 
quelles font  renus  les  juges  élus,  comme  les  autres  fonc- 
tionnaires, d’après  les  lois  des  3 brumaire  & 19  ventôfe 
an  4- 


Leur  inftaliation  aura  lieu  le  i5me(Tidor,  époque  qui, 
en  préfentant  les  mêmes  délais  entre  la  nomination  des 
autres  tribunaux  & leur  inftirution , coïncide  avec  la  fixa- 
tion du  renouvellement  périodique  que  les  lois  fur  cette 
matière  avoient  fixé  au  mois  de  juin  (vieux  ftyle). 

Le  titre  VI  contient  les  difpofidons  circonftancielles 
qu’exige  l’exécution  du  nouveau  mode  d'éleclion  ; il  fixe 


'que  le  renouvellement  de  tous  les  tribunaux  aura  lieu  au 
mois  de  prairial  prochain  , &r  que  , dans  deux  ans,  à compter 
de  cette  époque  , la  moitié  tcra  renouvelée  , cette  pre- 
mière fois  , par  la  voie  du  fort , & enfuite  par  tour  d’an- 
cienneté. 

Le  titre  VIIe  & dernier  n’eft  que  la  conclufion  de  tous 
les  précédens , c’e'ft-à-dire  , celui  où  , par  une  difpohtion  gé- 
nérale, on  rapporte  routes  les  lois  fur  cette  matière,  rem- 
placées par  les  divers  titres  dont  je  viens  de  parler. 

Tel  eft,  repréfentans  du  peuple  , le  fommaire  de  la  réfo- 
lution  que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  préfenrer. 

Notre  defir  principal  était  de  faire  triompher  dans  cette 
partie,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  principes  de  la 
ibuveraineté  & les  droits  des  citoyens  ; mais  forces  de  re- 
courir à un  mode  particulier  d’élection  qui  exclut  du  con- 
cours un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  pensent  devenir 
journellement  jufticiables  des  tribunaux  de  commerce  , nous 
avons  eu  recours,  en  ce  qui  les  concerne,  à un  moyen 
particulier , confervateur  des  principes  que  nous  voulions 
profclTer  dans  toute  leur  plénitude,  & qui  concilie  tous  les 
intérêts  : il  confifte  à. établir  que,  dans  tous  les  arrondiffe- 
mens  des  tribunaux  de  commerce  les  citoyens  non  com- 
merçans  ne  pourront  être  traduits  en  défendant  devant  les 
tribunaux  à la  formation  dc-fquels  ils  n’ont  pas  concouru  , 
& que  pour  toutes  affaires  qui  pourroient  s’élever  entr’eux  & 
un  commerçant  pour  raifon  d’objets  de  commerce  ou  de 
vente  de  leurs  dentées  ou  de  leurs  beftiaux  dans  les  foires 
& marchés,  le  commerçant  fera  obligé  de  le  rappeler  de- 
vant le  juge-de-paix , qui,  dans  ce  cas  , jugera  ces  fortes 
d’affaires  comme  s’il  n’exiftoit  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  rarrondilfemenr.  Cette  idée  paroîtra  peut-être  extraor- 
dinaire; mais,  en  y réfléchifïanc,  on  la  trouvera  conforme 
aux  véritables  principes  : au  furplus  nous  la  feumettous  à 
votre  fageffe. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 
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PROJET  DE- RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , ronfidérant  qu’il  eft 
inftant  d’organifer  les  tribunaux  de  commerce  d’après  les 
principes  ôc  fuivant  les  formes  conftitutionnelles , de  leur 
fixer  des  arrondillemens  & des  règles  uniformes  & de 
compléter  certe  pairie  importante  de  notre  légifiation  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
fdurion  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Ai  rrond'jjemcnt  de  la  jurif diction  des  tribunaux  de 
commerce. 

Article  premier. 

Les  tribunaux  de  commerce  e’tab'is  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 2,14  de  la  conftitution  çonnoi lient  de  toutes  les  affaires 
de  commerce  de  terre  & de  mer  dans  l’étendue  de  l’ar- 
rondifTement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  oà  ils  font 
placés. 

I I. 

En  conféquence , il  ne  peut  y en  avoir  qu’un  feul  dans 
l’arrcndifïement  du  même  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

I I I. 

Ceux  defdits  tribunaux  créés  jufqua  ce  jour  font  main- 


1 5 

tenus  dans  les  commîmes  défignées  dans  le  tableau  qui 
fuit  : 


NOMS 
des  dcparlemens. 
t 


Ain  • • 

Aifne 


Emhacïmins 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Bourg  

'Saint-  Quentin- 

Soi  (Tons 

Vervins » 

Moulins 

Nice 


Allier 

Alpes-Maritimes 

Ardèche * Aubenas» 

< Annonay  . . 

Ardennes J Sedan  • . • • . 

Arriége fTaraicon.. 

Aube | Troyes.  • • . 

ÉC-rraffonne 

Aude < Narbonne  • 

( Cimoux  • • • 

Aveyron  ...... 


Bouches-du-Rhonc. 


Calvados 


( Saint  - Geniei 

[Ai* 

. Aries 

(Marfeille 

Caen 

Bayeux  

Vire 

Fa'aife  • • 

C'fimx • 

f Aurillac 


\s. 


a;nt-riour 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dais 
l’étendue  dcfquels  clï 
fixée  la  jurifiiétion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Ar rondifjement  du  tri- 
bunal di  police  co 
reclionnelle 

de  Bourg, 
de  Sîtn!  - Quentin, 
de  Soiiïons. 
de  V ervins. 
de  Moulins, 
de  Nice, 
de  Privas, 
de  T ournon. 
de  S“dan. 
de  Tarafcon. 
de  Pamiers. 
de  Troyes. 
de  C'a  rca  (Ton  ne. 
de  Narbonne, 
de  Limoux. 
d’Efpaüon.  • 
d’Aix. 
d’Arles, 
de  Marfeilîe. 
de  Caen., 
de  Bayeux. 
de  Vire, 
de  Falaife. 
de  L fieux. 
d’Anrillac. 
de  Saint- Flour. 


Cantal 


NOMS 
des  dc’partemens 


Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Correze  

Côte-d’Or 

Côtes-du-Nord  • • • • 

Dordogne 

Drômè 

Doubs  • 

Dyle 

Eure 

Eure  - & - Loire*  • • 
Efcaut 

riniftère 

Forêts • • 

Gard * 

Haute-Garenne  • <>  • 


Emplacemens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


I Angoulème 

Saintes 

La  Rochelle 

Saint  -Jean  - d’Ange’y 

Mai  eu  nés*  

Bourges 

Tulle 

Dijon 

{ Beaune 

vSaulieu  

Port-Brieuc 

Paimpol 

( Périgueux  • * 

Bergerac 

Belvès 

Romans 

Befançon 

) Bruxelles 

J Louvain 

Quillcbcruf • 

Chartres 

Gand 

Quimper 

■ Brelt 

Morlaix 

Luxembourg 

J Nî  tics 

jAnduzc 

lTouloufe*  


Arrondissement 
des  tribunal. x de  police 
corn-âiom  i»e  dans 
l'étendue  de  Quels  efl: 
fixée  la  jurifdiélion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Arondïffement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
rectionnelle 

d’Angoulême. 
de  Saintes, 
de  la  Rochelle, 
de  çaint-  Jean-d’Angely. 
de  Marennes. 
de  Bourges, 
de  Tulle, 
de  Dijon, 
de  Beaune. 
de  Sémur. 
de  Port  Brieuc. 
de  Guingamp. 

Je  Périgueux. 
de  Bergerac, 
de  Sa  liât, 
de  Valence, 
de  Befançon. 
de  Bruxelles, 
de  Louvain, 
de  Pont  - Audemer. 
de  Chartres, 
de  Gand. 
de  Quimper, 
de  Breft. 
de  Mor’aix. 
de  Luxembourg, 
de  Ni  r.es. 
d’Aîais. 
de  Touloufe. 


Gers 


*7 


NOMS 

des  départemens. 


E M P L A C E M E N S 
des  tribunaux 
d e commerce. 


Gers  • • ■ 

Gironde 


Hérault 


Ille- 

Indre 

Indre- &-Loire 
Ifère 


Auch  • - 

Bordeaux  

Blaye 

Libourne  

Clermont-Lodève 
Montpellier  .... 
i Pezenas 

&-Vilaine....|Por[_Ivlalo 

i Chûteaaroux  . • . . 

lfioudun  ....... 

I Tours  f 

J Vienne 

5 Mons 

\Tournay 


Jemmapes*  • • • 

Léman • • [ Genève 

T . < Ajaccio 

Liamone (Sartènec 

Loir-&-Cher {Romonntln*  1 

Loire | Saint-Etienne 

Haute-Loire te::::: 

Loire  - Inférieure 
Loiret 


Arrondissement 
des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l'étendue  defqucls  eft 
fixée  la  jurifdi&ion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Arrondiffement  du  tri - 
bùn.iL  de  police  cor - 
tionncLle 

d’Auch. 
de  Bordeaux, 
de  Blave. 
de  Libourne, 
de  Lodève, 
de  Montpellier, 
de  Beziers. 
de  Rennes, 
de  Saint  - Servan. 
de  Châteauroux. 
dTfîoudun, 
de  Tours, 
de  Vienne, 
de  Mens, 
de  Tournay* 
de  Genève, 
d Ajaccio, 
de  Sarune. 
de  Blois, 
de  Romorantin. 
de  Saint  - En.  nne. 
du  Puy. 
de  Brioude.  j 
de  Nant  . 


Lot 


| Nantes 

t Orléans d'Orléans. 

) Montargis j de  Montargis. 

ÎSou’lhc | de  Martel. 

Moiflac de  Moiflac. 

Montauban  « .......  J de  Montaabtn, 

Rapport  par  Duplantier.  B 


NOMS 
des  départemens. 


Em place  mens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Lot-&  Garonne»  ♦ Agen 

Lys  • • ; Oftende  » • » . 

Maine- & Loire o "gCrS 

tSaumur  • • • » 

ÎGrandville»  • 

Cherbourg  • 

Coutances • • 

MamC { Reims 

t Langres » • . • 

Haute-Marne j Saint- Dizier 

V.  Chaumont  • • 

Mayenne Laval 

Meurthe Nanci 

Bar  — fur 
Verdun  • • • • 

Metz 

Vannes  • • • • 
Lorient  • • • • 
Anvers  • • • • 
Nevers  .... 

! Valenciennes 

uue'rr.: 

Cambray  • * • 

Oife | Compïègne  . 

trieauvais  • • • 

! Alençon* • • * 
Tinchebrai  • 
L’Aigle*. 


Meufe 

Mofclle 

Morbihan  • • • 

Deux-Nèthes 
Nièvre 


Ornain* 


Arrondissement 

des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l’étendue  defquels  eft 
fixée  la  jurildiCHon 
des  tribunaux  de 
commerce. 


ji  rrondijjement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
reclionnelle 

d’Agen, 
de  Bruges. 
d’Angers, 
de  Saumur. 
d’Avranches. 
de  Cherbourg, 
de  Coutances. 
de  Châlons. 
de  Reims, 
de  Langres. 
de  Joinville, 
de  Chaumont, 
de  Laval, 
de  Nanci. 

de  Bar  - fur  - Omafo. 
de  Verdun, 
de  Metz, 
de  Vannes, 
de  Lorient. 
d'Anvers, 
de  Nevers. 
de  Valenciennes, 
da  Dunkerque, 
de  Lille, 
de  Cambray. 
de  Compïègne, 
de  Bauvais. 
d’Alençon, 
de  Dom  front, 
de  Mortagne. 


NOMS 

des  départemens. 


Ourthe 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Hautes-Pyrénées  • • 
Baffes-Pyrénées  • • • 
Pyrénées-Orientales. 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Rhône . . . . 

Haute-Saone 

Saone-&-Loire  • • • • 

Sarthe 

Sambre  - & - Meufe. 
Seine*  * 


Empiacemos 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Seine-Inférieure  • • 


L'ége 

de  Liège. 

d A nas* 
de 

de  Saint  - Ornée, 
de  Boulogne, 
de  Rioms. 

de  Ceimuut. 

d Ambe'rt. 

A ’ i cr~  : _ ^ 

u moire. 

A-  T*  , ..L  % * 

Q e 1 a 1 J C S • , / 

J»  Pn.s 

G£  i au. 
de  Bayonne. 

de  P ci  pi^Qdü. 

de  Colmar,  ■ , 

ue 

de  Strasbourg, 
de  Lyon, 
de  Gray. 

d A utun. 

d e v_  iidioiis. 

de  maçon. 

de  Louhans, 

du  ivlans. 

de  Namur. 

de  raris. 

d Yvetot. 

de  Rlucq. 

(.Dieppe 

d u H a v r e . 
de  Dieppe, 

ArPONDIS'  ement 

des  tribunaux  tie  police» 
correéti.ôr.ne  le  dans 
l’é  endue  delquels  eft 
fixt-c  la  juril'diélion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Arrondi  [[ement  du  tri- 
bunal de  pouce  cor - 
reclionneUc 


so 


NOMS 

des  départemens. 


Emplacemens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Arrondissement 
des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans 
l’étendue  defqucls  elt 
fixée  la  jurifdiCtion 
des  tribunaux  de 
commerce. 


Seine- & Marne 

Seine-^c-Oife  • 
Deux-Sèvres  • • 

Somme  •••••• 

Tarn  • • • • • 

Yar  ••••••••• 


(Provins  • • • 
( Montereau 
îVerfailles  • 
1 Dourdan  • • 
• j Niort 

{Amiens  • • • 
Abbeville*  • 
Montdidier 
I Caftres  • • • 
’ lAlby 

{Toulon  • • • 
Brignoles  • • 
Gratte 


Vau  dure 

Vienne  

Haute-Vienne 
Yonne * 


i il v iKiiyn  • • • 

t Perthuis*  • • • 
( Poitiers  • • • • 
| Châtellerault 
| Limoges  • • • 

{Sens 

Auxerre*  • • • 


ArrondiJJ'ement  du  tri- 
bunal de  police  cor- 
rectionnelle 

de  Provins, 
de  Fontainebleau, 
de  Verfailles. 
d’Etampes. 
de  Niort. 
d’Amiens. 
d’Abbeville, 
de  Montdidier. 
de  Caftres. 
d'Alby. 
de  Toulon, 
de  Brignoles. 
de  Gratte. 
d’Avignon. 
d’Apt. 
de  Poitierr. 
de  Châtellerault. 
de  Limoges, 
de  Sens. 
d’Auxerre. 
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Article  IV. 

Tous  les  autres  tribunaux  de  commerce  font  8c  demeurent 
Supprimés. 

V. 

Il  ne  pourra  en  être  érabli  dans  les  arrondiffemens  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  où  .il  n’en  exifte  pas, 
que  fur  la  demande  des  adminiftrations  centrales  & du 
Directoire  exécutif. 

V I. 

Dans  l’étendue  de  tout  le  refte  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, aon  affigné  à un  tribunal  de  commerce , la 
connoiffance  des  affaires  de  commerce  de  terre  & de  mer 
eft  déléguée  au  juge- de-paix  de  chaque  canton,  8c  par 
appel  au  tribunal  civil  du  département , de  la  manière 
& ainfi  qu’il  fera  énoncé  ci-après. 

TITRE  II. 

Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 

V I I. 

Les  tribunaux  de  commerce  prononcent  en  dernier  relîort 
fur  toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur 
de  cinq  cents  myriagrammes  de  froment , 8c  fur  toutes  les 
autres  affaires  de  commerce  dont  l’objet  eft  d’une  valeur 
excédante,  à la  charge  d’appel  au  tribunal  civil  de  dépar- 
tement , lequel  prononce  en  dernier  refforr. 

VIII. 

Tous  leurs  jugemensfont  exécutoires  par  provifion,  non- 
obftant  l’appel,  en  donnant  caution. 


B 3 
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I X. 

Les  affaires  de  commerce  de  tetre  ôc  de  mer  font  portées 
directement  par  fimple  exploit,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce , fans  qu'il  foit  befoin  d’appeler  le  défendeur  préala- 
blement devant  les  bureaux  de  paix  & de  conciliation. 

X. 

Sont  réputées  affaires  de  commerce,  & doivent  être  jugées 
comme  telles;  favoir, 

i°’  Toutes  affaires  qui  font  mues  entre  négocians,  mar- 
chands & tous  autres  exerçant  une  des  profeflions  énoncées 
en  l’article  XXII  ci-après,  pour  fait  de  marchandées  , pour 
achat  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profeflion  , 
& pour  le  paiement  de  tous  billets  à ordre , ou  autres , de 
quelque  nature  que  ce  foit  ; 

2Ü.  Celles  qui  ont  lieu  pour  raifon  de  gages  , falaires  & 
pendons  des  commilTionnaires , fadeurs  ou  fervireurs  des  né- 
gocians, marchands  , artiffes,  pour  fait  du  trafic  , ou  de  la 
profeflion  feulement  ; 

3°.  Celles  qui  peuvent  être  dirigées  par  quelque  perfonne 
que  ce  fait  contre  les  rouiiers  , entrepreneurs  de  mefTage- 
r tes  , bateliers  fur  les  fleuves  , rivières  & canaux  , & tous 
autres  qui  fe  chargent  des  tranfports  des  marchandées  ou 
denrées  des  propriétaires  & fermiers  par  terre  ou  par  eau, 
pour  ration  defdits  tranfports  ik  conventions  y relatives  , 
ainfi  que  celles  que  pourroient  diriger  ces  derniers  à raifon 
de  leur  profefîion  ; 

4°.  Celles  qui  font  mues  entre  toute  petfenne  pour 
lettres  ou  billets  de  change,  pour  aval  mis  auxdirs  billets, 
poHr  promelfes  d’en  fournir , & pour  remifes  d’argent  faites 
de  place  en  place  ; 

5°.  Celles  qui  peuvent  s’élever  pour  l’exécution  des  co iW 


trats  maritimes,  d’affurinçes , grofTes  avantures , retour  de 
voyage , chartes  - parties  , vente  ou  achat  de  barques  01$ 
vaiiïeaux  , pour  le  frêt  & le  naulage , pc  ar  connoifTemens 
ou  polices  de  chargement  , pour  engagement  & loyer  de 
matelots , pour  leur  nourriture  pendant  l 'équipement  des 
barques  ou  vaiiïeaux,  & généralement  pour  tous  contrats  & 
conventions  de  quelque  nature  que  ce  fuit  concernant  le  ccm* 
mexce  de  la  mer  5 

6Q.  Celles  qui  ont  lieu  pour  toutes  ventes  ou  reventes  faites 
fur  les  ports  ou  havres , dans  les  foires  ou  les  marchés  j 

y°.  Er  généralement  toutes  celles  relatives  à l'exécution 
des  marchés  faits  ou  conventions  ftipulées  par  un  négociant  y 
marchand , artifte  ou  toute  autre  perfonne  quelconque  ache- 
tant pour  revendre  ou  pour  l'exercice  de  fa  profcîfion 
avec  les  propriétaires,  fermiers,  preneurs  à partie  de  fruit, 
ou  preneurs  à cheptel , de  biens  ruraux  ou  beftiaux,  pour 
ventes  de  bled  , vin  , bois , beftiaux  ou  autres  denrées  6c 
objets  provenans  de  leur  crû  ou  exploitation. 

X I. 

Dans  tout  le  territoire  de  la  République  non  aftïgné  a 
un  tribunal  de  commerce,  les  affaires  de  commerce  de  terre 
& de  mer  font  immédiatement  portées  devant  le  juge-de*» 
paix  de  chaque  canton  & fes  affeffeurs. 

X I J. 

Ne  font  pas  jnfticiables  des  tribunaux  de  commerce  les 
individus  qui  n’exercent  aucune  des  profeiîîons  énoncées  en 
l’article  XXII  ci -après  , & qui  par  conféquent  ne  concou- 
rent pas  à leur  nomination  y Sc  quoiqu’ils  foienr  domici- 
liés dans  l’arrondiffement  d’un  tribunal  de  commerce  , ils 
ne  peuvent  y être  traduits  pour  ventes  de  leurs  denrées, 
beftiaux  ou  autres  objets  de  cette  nature,  faites  même  fur 
les  ports  ou  havres  & dans  les,  foires  eu  marchés  , ni 
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pour  raifon  des  conventions  faites  pour  le  tranfport  defdits 

objets. 

Les  juges-de-paix  de  leur  canton  connoiffent  de  ces  fortes 
d'affaires,  lorfqu’ils  font  fimplement  défendeurs  dans  l’inf- 
tance  introduite , & les  jugent  de  la  manière  énoncée  aux 
trois  articles  qui  fuivent. 

XIII. 

Les  juges-de-paix  prononcent  en  dernier  reffort  fur  toutes 
les  demandes  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur  de  100  fr. , 
& en  première  inftance  fur  toutes  les  autres  affaires  de  com- 
merce de  terre  ou  de  mer , à quelque  fomme  ou  valeur  que 
l’objet  puiffe  s’élever. 

XIV. 

L’appel  des  jugemens  dont  eft  parlé  dans  la  dernière 
difpoliticn  de  l’article  précédent  eft  porté  devant  le  tribunal 
ci  vil  da  département  , lequel  prononce  en  dernier  ref- 
forc.. 

X V.- 

Toures  les  condamnations  prononcées  en  matière  de 
commerce  par  les  juges -de  - paix  dans  les  lieux  où  le  droit 
leur  en  eft  délégué  font  exécutées  par  provifion  , nonobftant 
l’appel  , en  donnant  caution. 

TITRE  III. 

Compofülon  des  tribunaux  de  commerce. 

X V I. 

Les  tribunaux  de  commerce  font  compofés  de  cinq  juges 
& de  trois  fuppléans. 


XVII. 

Les  juges  en  exercice  nomment  entre  eux  annuellement 
je  préiîdent  du  tribunal, 

XVIII. 

Ils  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  s’ils  ne  font  au 
nombre  de  trois  au  •moins. 

X I X. 

II  eft  attaché  à chaque  tribunal  de  commerce  un  greffier 
nomme  & révocable  par  les  membres  du  tribunal. 

X X. 

Il  y a près  les  tribunaux  de  commerce  deux  huiflïers  an 
moins , &:  lix  au  plus , nommés  & révocables  également 
par  le  tribunal. 

TITRE  IV. 

Formation  des  tribunaux  de  commerce  ; mode  d’ élection  & 
de  remplacement  des  juges. 

XXI. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  & les  fupple'ans 
reftent  quatre  ans  en  fonctions. 

Ils  font  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié , la  pre-* 
mière  fois  par  la  voie  du  fort , enfuite  par  tour  d’ancien- 
neté, & alternativement  par  la  fraftion  la  plus  forte,  8c 
par  la  fraâion  la  plus  foible. 

XXII. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  être 
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pris  que  parmi  les  négocians,  banquiers , marchands,  agens 
ou  courtiers  de  change , courtiers  de  marchandées  ou  d’af- 
furances , comméhonnaires  , manufaéhtriers  , armateurs  , 
capitaines  de  navires , les  entrepreneurs  de  roulage  , de 
meffageries,  8c  de  toutes  voitures  pour  le  tranfport  de  mar- 
chandées par  terre  ou  par  eau  , fur  les  fleuves , rivières  ou 
canaux  , 8c  tous  autres  citoyens  exerçant  un  commerce  en 
gros  ou  en  détail , un  art  ou  un  métier  quelconque. 

XXIII. 

Nul  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  commerce  , 
s’il  n’a  trente  ans  accomplis,  s’il  n’a  réfîdé  au  moins  depuis 
cinq  ans  dans  rarrondiflement  afligné  à ce  tribunal,  &:  s’il 
n’a  fait  le  commerce  ou  exerce  une  des  profeilions  com- 
ptées en  l’article  précédent , lans  interruption  pendant  le 
même  delai. 

XXIV. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  font  indéfi- 
niment rééligibles. 

XXV. 

Tous  les  citoyens  français  domiciliés  dans  l'arrondille- 
menr  du  tribunal  de  commerce  & qui  exercent  un  commerce, 
un  art , un  métier  , ou  une  profelfion  quelconque  com- 
ptée eu  l’article  XXII  ci  deflus,  concourent  à l’éledion 
des  juges  dudit  tribunal. 

XXVI. 

A cet  effet  , ils  fe  réunifient  tous  les  deux  ans  en  chaque 
canton  faifant  partie  d’un  ariondiflemenr  de  tribunal  de 
commerce  dans  les  divers  lieux  aflignés  pour  la  tenue  des 
a (Tort  Idées  primaires,  8c  y forment  des  atfèmblées  particu- 
lières, fou,  le  titre  d'affcmblées  de  corn  merlans  & ar- 
lijics . 
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XXVII. 

Cette  réunion  a lieu  de  plein  droit  tous  les  deux  ans  le 
premier  prairial. 

XXVIII. 

Les  aflimblées  de  commerçans  & d’artiiïes  fe  forment 
ôc  fe  con (fi tuent  de  la  manière  prefcrite  par  la  loi  du  18 
ventôfe  an  6 , contenant  inftru&ion  pour  les  aiïemblées  pri- 
maires & communales. 

XXIX. 

Néanmoins  les  préfldens , fecrétaires  & fcrutateurs  défi- 
nitifs font  nommés  par  un  ieul  fcrutin  de  lifte  & à la 
pluralité  relative. 

Celrû  des  citoyens  préfens  qui  obtient  le  plus  de  fnflrages 
cff  préndent , le  fuivant  eft  fecrétaire  & les  trois  autres 
fcrutateurs. 

X X X. 

Nul  ne  peur  vorer  dans  ces  aiïemblées  s’il  n’a  les  qua- 
lités requifes  pour  vorer  dans  les  aiïemblées  primaires  & 
communales  & s’il  n’exerce  au  moins  depuis  un  an  dans 
le  canton  l’une  des  profeflions  énoncées  dans  l'article  XXII 
ci-deiïus. 

XXXI. 

Chaque  adminiftration  municipale  de  canton  ou  d’ar- 
rondiiïtment  dans  les  grandes  communes  forme , dans  le 
courant  de  floréal  de  chaque  année  , déiïgné  pour  la  tenue 
de  ces  aiïemblées,  la  lifte  des  citoyens  ayant  droit  d’y  voter 
au  premier  prairial  fuivanr  , & i’adrefie  à chacune  des  af- 
femblées  de  fon  reiïort.  Elle  eft  en  outre  tenue  de  faire 
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préparer  le  local  de  leurs  féances , & chargée  de  tous  les  dé- 
tails qui  lui  font  alignés  par  la  loi  du  18  ventôfe  an  6 , à 
l’égard  des  aflemblées  primaires  & communales. 

XXXII. 

Chaque  alTemhlée  de  commerçans  Sc  artiftcs  nomme  un 
électeur  à raifon  de  cent  citoyens  préfens  ou  aHens,  ayant 
droit  de  voter  dan,  ladite  aiîèmblee  } elle  en  nommé  deux 
de^  auis  cent  un  jufqu’à  deux  cents  , trois  depuis  deux  cent 
un  jufqu’à  trois  cents  , ainh  de  fuite. 

XXXIII. 

Les  éleéteurs  font  pris  parmi  les  citoyens  ayant  droit 
dé  voter  dans  lefdites  afifemblées,  domiciliés  dans  le  canton  Sc 
âgé  de  i5  ans  au  moins.  Ils  ne  peuvent  être  élus  deux  fois 

confécurivement. 

XXXIV. 

Tous  les  éleéfeurs  nommés  par  les  diverfes  affemblées  de 
commetçans  ôc  artiftes  dans  le  même  arrondifleir.ent  de 
tribunal  de  commerce  fe  réunifient  de  plein  droit  chaque 
année  déterminée  pour  procéder  à leleéfion  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  le  20  prairial,  dans  la  commune  où 
eft  établi  le  tribunal  de  commerce.  Iis  y forment  une  allem- 
blée  particulière  fous  le  titre  d’ajfemb/ée  chargée  d’élire  les 
juges  de  commerce  , qui  e(l  tenue  de  confommer  en  une  feule 
fclüon  de  dix  jours  au  plus.,  fans  pouvoir  s’ajourner , toutes 
les  élections  qui  fc  trouvent  à faire. 

XXXV. 

Cette  alTèmblée  fe  forme  Se  fe  conftitue  de  la  manière 
prefcrite  par  la  loi  du  6 germinal  an  6,  contenant  inftruc- 
tion  pour  les  alîèmbiécs  éleéforales,  dont  les  difpctuionsfonc 
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déclarées  communes  aux  aftemblées  chargées  d’élire  les  juges 
de  commerce. 

XXXVI. 

Néanmoins  les  préftdens  , fecrécaires  8c  fcrurateurs  défi- 
nitifs de  ces  aftemblées  font  nommés  par  un  feul  fcrutin  de 
lifte  & à la  pluralité  relative , de  la  manière  prefcrite  par 
l’article  XXIX  ci-deffus. 

XXXVII. 

Le  commiftaire  du  Directoire  exécutif  près  l’admiftration 
municipale  du  canton  eu  de  l’aTronditTement  dans  lequel 
fe  tiennent  ces  aftemblées  remplit  auprès  d’elles  les  fondions 
déléguées  par  l’article  4b  de  la  conftitution  au  commiftaire 
central  près  les  aftemblées  électorales  ; il  donne  avis  à ce 
dernier  de  l’ouverture  & de  la  clôture  defdites  aftemblées, 
ainfi  que  des  infractions  qui  feroient  faites  aux  lois  & 
le  commiftaire  près  l’adminiftration  centrale  eft  tenu  d'en 
informer  le  Directoire. 

XXXVIII. 

Si  le  commiftaire  chargé  de  cette  furveillance  eft  membre 
de  l’aftemblée  , abfent  ou  empêché  d’exercer  les  fondions 
qui  lui  font  déléguées  par  le  précédent  article  , l’adminiftra- 
tion  municipale  du  canton  ou  d’arrondi ftement  nomme  un 
commiftaire  à cet  effet  pris  dans  fon  fein. 

XXXIX. 

Les  juges  de  commerce  8c  les  fuppléans  font  élus  au  fcrutin 
individuel  & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

X L. 

Les  fuppléans  doivent  toujours  être  pris  parmi  les  citoyens 
éligibles  domiciliés  dans  la  commune  où  fiége  le  tribunal. 
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X L I. 

Les  affemblées  particulières  de  commerçans  & d’artïftes  s 
ainfi  que  les  affemblées  chargées  d'éire  les  juges  dè  com- 
merce , ne  peuvent  faire  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  font  attribuées  par  la  préfenre. 

Elles  ont  droit  de  police  dans  leur  fein  , & l’exercent 
de  la  même  manière  eue  les  affemblées  primaires  & élec- 
torales, fuivant  les  règles  preferites  } ar  les  lois  des  18  ven- 
tôfe  6c  6 germinal  an  6. 

X L I I. 

Tout  ce  qui  fe  fait  dans  lefdices  affemblées  au-deli 
de  l’objet  de  leur  convocation  efl  nul. 

X L I I I. 

Dans  tous  les  cas  , le  Corps  légi datif  prononce  feul  fur 
la  validité  ou  l’invalidité  de  ces  alfemblées. 

X L I V. 

Si  lefdires  affemblées  fe  pern-.ertoient  de  faire  quelques 
élections  déléguées  aux  affemblées  communales,  primaires 
ou  électorales  de  département  , les  préfidens  , fecrctaires  6c 
ferutateurs  feroient  pourfuivisS:  punis  comme  coupables  d’at- 
tentat à la  fûretc  intérieure  de  la  République. 

X L V. 

» * t N 

Les  difpofitions  des  articles  I , II  III  & IV  de  la  loi 
du  o brumaire  an  4 , des  articles  IX  6c  XII  de  la  loi  du 
if)  froétidoi  an  5,  des  articks  premier  Se  II  de  la  loi  du 
9 frimaire  an  ( Sc  la  loi  du  5 ventôfe  de  la  même  année 
font  déclarées  applicables  aux  membres  defdite!  alfemblées. 
aind  qu’aux  juges  de  commerce.  s 
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XLVL 

L’article  YIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  fru&idor 

an  3 , les  article  premier  , II  , III , IV  & V de  la  loi  du 

5 vendémiaire  an  4 , les  articles  DCVI,  DCVII , DCVI1I 

6 DCIX  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 fur  les  délits  Sc 

les  peines , les  quatrième  & cinquième  difpofitions  de  l’ar- 
ticle IV  du  titre  III  de  la  loi  du  i5  germinal  an  5 fur 

la  contrainte  par  corps , & 1 article  CXXXV  de  la  loi  dit 

28  germinal  même  année  fur  l’organifation  de  la  gendar- 
merie , font  déclarés  communs  aux  aflepnblées  particulières 
de  marchands  & artiftes  , & à celle*  chargées  d’élite-  les 
juges  de  commerce. 

X L V I I. 

L’adminiftration  centrale  indique  par  affiches  qui  doivent 
être  appofées  dans  toutes  les  communes  fituécs  dans  les 
arroncnifemens  des  tribunaux  de  commerce  chaque  année 
defignée  pour  leledtion  des  juges  de  commerce  la  tenue 
des  aiTemblées  particulières  de  marchands  Sc  d’artiftes , Sc 
de  celles  chargées  d’élire  les  juges  l’époque  Sc  l’objet  de 
leur  réunion  , ainfi  que  le  nombre  des  juges  & fuppléms 
à nommer.  Elle  défigne  en  même  temps  les  lieux  où  doi- 
vent fe  tenir  les  ademblées  chargées  d’élire  les  juges  dans 
les  communes  où  liégent  les  tribunaux. 

X L V I I I. 

Elle  fait  parvenir  à* ces  afïemblées  les  lois  5c  inflru&ions 
qui  les  concernent , & les  indications  néceflaires  fur  les 
élections  & remplacemens  à faire.  ' 

X L I X. 

Les  adminiftradons  municipales  du  canton  ou  de  lar- 
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rondifiement  ou  fiègent  les  tribunaux  de  commerce  font 
chargées  de  la  préparation  du  local  défigaé  par  l’adminif- 
tration  centrale. 

L. 

Avant  la  diffblurion  des  afièmblées  chargées  d’élire  les 
juges  de  commerce  , le  bureau  arrête  & figue  deux  minutes 
du  procès-verbal  , & adrefie  l’une  immédiatement  aux 
archives  de  la  République  , ôc  l’autre  à l’adminiftration 
centrale. 

L I. 

§ 

Le  dépôt  doit  en  être  fait  au  bureau  de  la  pofte  aux 
lettres  de  i a commune  où  s’eft  tenue  l’atTemblée  , ou  à 
celui  du  lieu  le  plus  voifin  , s’il  n’en  exifte  pas  dans  ladite 
commune  , le  premier  meffidor  au  plus  tard. 

L I L 

Aufluôt  que  l’adminifiration  centrale  a reçu  le  procès- 
verbal  , &c  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  le  commif- 
faire  du  Direétoire  exécutif  près  cette  adminiftration  eft 
tenu  d’en  cranfmettre  une  copie  au  Directoire  exécutif. 

liii. 

Cet  envoi  ôc  celui  que  les  préfident  & fecrétaire  des 
a fTemblées  chargées  d’elire  doivent  faire  à l’adminiftration 
centrale , ont  iieu  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  du 
la  pluviofe  an  6,  fous  les  peines  portées  en  l’art.  VIII 
de  ladite  loi , contre  les  fonélionnairts  y défignées. 

L I V. 

L’adminiftration  centrale  adrefie,  incontinent  un  extrait 
du  procès-verbal  de  ces  afiemblées  à chacun  des  élus. 
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Les  procès-verbaux  des  affemblées  particulières  de  mar- 
chands & d’artiftes  ne  font  rédigés  qu’en  une  feule  mi- 
nute, qui  eft  dépofée,  auflïtôt  leur  clôture,  aux  archives  de 
l’adminiftration  municipale  du  canton  ou  d’arrondiiremenc 
dans  les  grandes  communes. 

TITRE  V. 

Injiallation  des  juges  de  commerce . 

L V I. 

i 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  entrent  en  exer- 
cice de  leurs  fondions  le  1 5 meflidor. 

L V I I.  ’ 

/ , 

Ils  font  inftallés  par  la  ledure  du  procès-verbal  de  leur 
nominartpn,  faite  publiquement  par  les  membres  des  tri- 
bunaux auxquels  ils  fuccèdent  ou  font  adjoints  ; ils  prêtent 
en  leurs  mains  le  ferment  de  haine  à la  royauté  & à l'a- 
narchie de  fidélité  & d' attachement  à la  République  & à la 
confiitution  de  l'an  3. 

Il  en  eft  dreffé  procès-verbal. 

L V I I I. 

Ils  doivent  préalablement  fa;re  au  greffe  du  tribunal  la 
déclaration  prelcrite  par  l’article  VI  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4 > f°us  les  peines  portées  audit  article. 

L I X. 

Ceux  qui^ exercent  leurs  fondions  fans  avoir  prêté  le  ffr- 


menr  énoncé  en  l’art.  5j  ci-deffus  font  punis  de  la  peine 
de  la  déportation. 

TITRE  VI. 

* . 

Difpojltïons  circonjhmciclles. 


Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  feront  en  en- 
tier élus  au  mois  de  prairial  prochain  , d’après  le  mode 
fixé  par  la  préfente. 

L X I. 

La  moirié  fera  renouvelée  dans  deux  ans  à compter  de 
cette  époque , & ainii  de  deux  ans  en  deux  ans. 

L X I I. 

Les  membres  aduels  des  tribunaux  de  commerce  feront 
tenus  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fondions  jêlqu’à  I’inf- 
tallation  de  leurs  fuccefieurs. 

TITRE  VII. 

Difpofitions  générales. 

L X I I I. 

La  loi  du  24  aoûc  1790,  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux de  commerce  , celle  du  4 février  1791  , toutes  les 
lois  qui  ont  fixé  des  arrondi  démens  particuliers  à ces  tri- 
bunaux , ou  qui  ont  créé  ceux  non  maintenus  par  la  pré- 
fente , ainfi  que  celles  qui  ont  déterminé  des  modes  divers 
d’éledion  , ou  établi  un  plus  grand  nombre  de  juges  dans 
certains  tribunaux  de  commerce,  font  rapportées. 
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L X I V. 

* /.  „ 

Sont  également  abrogées  les  difpofiûons  de  toutes  autre» 
lois  contraires  à la  préfente. 

L X V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 


A PARIS  f DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 
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